
 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE LA DOLLER ET DU 

SOULTZBACH DE LA SEANCE DU 8 FEVRIER 2023 
Sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG 

Monsieur le Président souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la séance à 19h00 
 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : Mme Delphine PERNOT   
Présents, Excusés, Absents 
Commune Nom  P E A Procuration 
  
 Burnhaupt-le-Bas 
  
  

T GRIENEISEN Alain, Maire    Procuration à Mme Régine MEYER 

T MEYER Régine     

T BURNER Auguste     

Burnhaupt-le-Haut 
T SENGLER Véronique, Maire     

T BOHRER Marc    Proc. à Mme Véronique SENGLER  

T SCHOEN Philippe     

Dolleren T REYMANN Sébastien, Maire      

Guewenheim  T BARBERON Jean-Luc, Maire     

T SCHANEN Isabelle     

Kirchberg T ORLANDI Fabienne, Maire     

Lauw T EHRET Emile, Maire     

T BISCHOFF Sonia     

  
Masevaux- 
Niederbruck 
  
  

T BELTZUNG Maxime, Maire, CeA     

T UHLEN Hervé     

T SEREIN Dominique     

T BISCHOFF Jean-Luc    Procuration à M. Maxime BELTZUNG  

T ETTERLEN Sophie    Procuration Mme Dominique SEREIN 

T FURTER Manon    Procuration à M. Hervé UHLEN 

T LERCH Laurent     

T TROMMENSCHLAGER Florence     

Le Haut-Soultzbach T DUDT Franck, Maire     

T BELTZUNG Christophe, Maire Délégué     

Oberbruck T FREITAG Claire     

Rimbach  T DALLET Michel, Maire     

Sentheim 
T HIRTH Bernard, Maire     

T SPERISSEN Sandrine     

T KUNTZMANN Denis     

Sewen T FLUHR Hubert, Maire,      
Sickert T  HIRTH Bertrand, Maire     

Soppe-le-Bas T WEISS Jean-Julien, Maire     
Wegscheid T BERLINGER Jean-Marie, Maire   

 
   

Total  25 6 0 5 
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Présents :  25 
Excusés :    6     
Absents :    0    
Procurations :  5  
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Introduction 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG accueille et salue les membres présents ainsi que la presse et le 
personnel.  
Il présente et accueille les nouveaux collaborateurs : 

- Mme Estelle SION (depuis le 1er janvier): Directrice Enfance et Jeunesse, qui pilote le transfert de la 
compétence 

- M. Martin HERRGOTT (depuis le 1er février) : Technicien SPANC 
- A compter du 1er mars, M. François KOFFI : instructeur des actes d’urbanisme 

 
Il remercie les participants à la réception des Vœux qui a été un franc succès de convivialité et d’échanges 
entre élus et avec nos partenaires. 
 
Il rappelle que la réunion de ce soir est la première réunion budgétaire, celle des orientations, qui 
permettra notamment de fixer les enjeux et les objectifs de notre collectivité. Les commissions vont ensuite 
travailler sur les différents projets et le vote des Budgets Primitifs 2023 aura lieu le 8 mars prochain. 
 

POINT 1. Approbation du PV du Conseil Communautaire du 7 décembre 2022 et examen des CR de 
Bureau des 21/11/2022 et 11/01/2023 

Le PV du Conseil Communautaire du 7 décembre 2022 est approuvé à l’unanimité. 
Les CR de Bureau n’appellent pas d’objections. 
 

POINT 2. Prise en charge des dépenses d’investissement avant le vote du Budget Primitif 2023 
Délibération :  
Afin de faciliter les dépenses d’Investissement du 1er trimestre 2023, et de pouvoir faire face aux dépenses 
d’investissement engagées, imprévues et urgentes, le Conseil Communautaire peut, en vertu de l’article L 
1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, autoriser le Président à mandater les dépenses 
d’Investissement dans la limite du quart des crédits inscrits au Budget de 2022. 
 

Imputation M14 Imputation 
M57 Budget total 25% 

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) 20       475 000,00        118 750,00  
202 Frais, documents urbanisme, numérisation cadastre 202         40 000,00          10 000,00  
20311 Frais d'études - Concours Gendarmerie Burnhaupt le Haut 203         40 000,00          10 000,00  
2031 Frais d’études 203       255 000,00          63 750,00  
20312 Frais d'Etudes - Etude Culture 203         50 000,00          12 500,00  
20313 Frais d'Etudes - Etude Prospective 203         40 000,00          10 000,00  
2051 Concessions et droits similaires 2051         50 000,00          12 500,00  
21 Immobilisations corporelles 21    2 460 394,00        615 098,50  
21111 Terrains nus -Parcelle 2 Gendarmerie Burnhaupt le Haut 2171         90 000,00          22 500,00  
2111 Terrains nus 2171       450 311,00        112 577,75  
2113551 ZI DOLLER - Signalétique ZAE 2172         23 000,00             5 750,00  
2113552 Etude KOCH 2172         50 000,00          12 500,00  
2113553 ZI - ZAE Divers 2172         50 000,00          12 500,00  
2115 Terrains bâtis 2115       162 000,00          40 500,00  
21318 Autres bâtiments publics 2131       185 000,00          46 250,00  
2131835 ALSH LAUW construction 2131         30 000,00             7 500,00  
2131838 ALSH Burnhaupt le Haut - Extension 2131       100 000,00          25 000,00  
213184 SIEGE CCVDS- Travaux 2131       362 000,00          90 500,00  
213185 GENDARMERIE Masevaux - Travaux 2131         25 000,00             6 250,00  
213186 COSEC Masevaux - Travaux Bâtiments 2131         60 000,00          15 000,00  
213189 COMPLEXE SPORTIF Burnhaupt le Haut - Construction 2131         90 000,00          22 500,00  
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213839 DOMAINE DE L'ABBAYE - Travaux 213839         60 000,00          15 000,00  
2152 Installations de voirie 2152         30 000,00             7 500,00  
21533 Réseaux câblés 21753         10 000,00             2 500,00  
21738 Autres constructions 21738       360 000,00          90 000,00  
2182 Matériel de transport 2182         23 500,00             5 875,00  
218313 Informatisation des écoles 218313       249 583,00          62 395,75  
2183 Matériel de bureau et matériel informatique 2183         25 000,00             6 250,00  
2184 Mobilier 2184         15 000,00             3 750,00  
2188 Autres immobilisations corporelles 2188         10 000,00             2 500,00  
23 Immobilisations en cours 23    6 313 911,00     1 578 477,75  
2312 Agencements et aménagements de terrains 231       504 524,00        126 131,00  
231311 Immo corporelles en cours - PISCINE Masevaux 231    3 000 000,00        750 000,00  
231312 Immo corporelles en cours - ALSH Burnhaupt le Bas 231    2 809 387,00        702 346,75  

 
Monsieur le Président demande au Conseil Communautaire qui l’accepte à l’unanimité, l’autorisation de 
mandater les dépenses d’investissement 2023 dans la limite des crédits repris ci-dessus, et ce, avant le vote 
du Budget Primitif 2023. 
 

POINT 3. Orientations Budgétaires 
Voir le Rapport d’Orientations Budgétaires en annexe. 
Mme Delphine PERNOT présente les orientations budgétaires 2023. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG lance le débat, notamment sur l’opportunité ou non de réaliser un 
emprunt en 2023. 
 
M. Bernard HIRTH estime que la situation géopolitique risque d’impacter les taux d’intérêt de manière 
durable et qu’il se passera trop de temps avant qu’ils ne baissent. Au regard du contexte, il se prononce 
pour la réalisation de cet emprunt en 2023. 
 
M. Jean-Julien WEISS considère qu’il ne faut pas stopper les investissements ni prendre le risque de voir les 
taux trop élevés pour emprunter lorsque ce sera nécessaire. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG rappelle que cette décision dépend des projets que la Communauté 
de Communes veut engager. Beaucoup de collectivités se sont vues contraintes de stopper leurs 
programmes d’investissement. 
 
M. Emile EHRET ne voit pas les taux baisser de sitôt et estime qu’il faut réaliser cet emprunt au plus vite. 
 
M. Laurent LERCH rappelle que les investissements des collectivités sont le moteur de l’économie, y 
compris locale et qu’à ce titre il ne faut pas ralentir les programmes. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG ajoute que tous les projets présentés vont rechercher le maximum 
de subventions pour limiter leur poids sur les finances publiques. Le contexte est difficile, les collectivités 
sont lâchées par l’Etat mais elles continuent à faire des efforts. 
 
M. Jean-Luc BARBERON suggère que, concernant cet emprunt, des conditions de remboursement par 
anticipation soient étudiées. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG remercie les conseillers pour leurs propositions et indique qu’une 
consultation sera lancée pour un emprunt en 2023. 
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Délibération :  
Le rapport sur les orientations budgétaires (ROB) doit permettre aux élus locaux d’avoir une vision de 
l’environnement juridique et financier de la collectivité mais aussi d’appréhender les différents éléments de 
contexte pesant sur la préparation budgétaire de l’année à venir. 
 
Le Conseil communautaire, 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 en date du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République ; 
Vu la loi NOTRe, promulguée le 7 août 2015, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, article L.5211-36, L.2312-1, instituant la tenue, dans les 
Communautés de Communes de plus 10 000 habitants et comportant  des communes de 3 500 habitants et 
plus, d’un débat au conseil communautaire sur les orientations générales du budget de l’exercice ainsi que 
sur les engagements pluriannuels envisagés et sur l’évolution et les caractéristiques de l’endettement, dans 
un délai de deux mois précédant l’examen de celui-ci dans les conditions fixées par le règlement intérieur, 
applicable aux communautés de communes ; 
 
CONSIDERANT l’exposé de M. le Président Christophe BELTZUNG,  
CONSIDERANT la communication préalable du Rapport d’Orientations budgétaires sur la situation de la 
Communauté de communes à l’assemblée délibérante. 
CONSIDERANT les débats qui ont eu lieu en séance.  
 
DECIDE, à l’unanimité, 
Article unique : 
DE CONSTATER que le débat sur les orientations générales du budget de la Communauté de Communes de 
la Vallée de la Doller et du Soultzbach pour l’exercice 2022 s’est déroulé au cours de la présente séance 
conformément aux dispositions des articles L.2312-1 et L.5211-36 du Code général des collectivités 
territoriales, et de prendre acte des orientations qui se sont dégagées pour l’exercice 2023. 
 

POINT 4. Motion en faveur des Gardes Champêtres Intercommunaux 
La Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach adhère au dispositif du Syndicat 
Mixte des gardes champêtres intercommunaux sous la dénomination plus commune de « Brigade Verte 
d’Alsace »,  
 
Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes, réuni le 8 février 2023, manifeste son 
inquiétude face au sort qui risque d’être réservé au corps de gardes champêtres par le Ministère de 
l’Intérieur, et souhaitent par la présente motion intervenir rapidement afin d’éviter une situation 
irréversible. 
 
La loi « pour une sécurité globale préservant les libertés » publiée au Journal Officiel le 26 mai 2021 
présentait un enjeu majeur et avait pour objectif de renforcer et clarifier les échanges et la coopération des 
forces de l’ordre sur le territoire national de nature à n’entraîner aucune confusion avec les moyens utilisés 
par les autres forces de l’ordre. 
 
Lors de l’examen de cette loi, les parlementaires ont été particulièrement attentifs aux divers besoins des 
gardes champêtres en termes de missions, de compétences et de moyens ce qui a permis certains 
aboutissements tels, le port de caméra individuelle, la tenue et l’équipement du garde champêtre… 
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A cette fin, la Fédération Nationale des Gardes Champêtres a transmis au service en charge de la rédaction 
des arrêtés, la DLPAJ (Direction des libertés publiques et des affaires juridiques) un cahier des charges 
reprenant notamment les spécificités de la Brigade Verte d’Alsace. Depuis l’origine, l’uniforme du garde 
champêtre de la Brigade Verte est de coloris vert et le service est ainsi reconnu et identifié sur le territoire 
et ne fait l’objet d’aucune confusion avec les autres services de police. 
 
Cependant, nous venons d’apprendre, de manière officieuse que les arrêtés susmentionnés sont en passe 
d’être publiés et que la DLPAJ s’opposerait notamment à l’appellation « police rurale » dont les gardes 
champêtres ont la charge depuis 1791, sur leur uniforme, carte professionnelle et véhicules. 
De ce fait n’étant plus à leur sens un service de police, le classement de leur véhicule en Véhicule d’Intérêt 
Général Prioritaire ne serait pas nécessaire (contrairement aux Policiers Municipaux). 
 
Aujourd’hui les élus éprouvent une réelle crainte de voir disparaître l’identification propre au garde 
champêtre pour être calquée sur celle des agents de police municipale, faisant ainsi abstraction des 
mentions spécifiques concernant le droit de suite et de réquisition prévus par la loi, particularités qui 
démarquent notoirement le garde champêtre du policier municipal. (Réquisition de la force publique 
prévue à l’article L.172-10 du Code de l’Environnement et art 24 du Code de procédure pénale) 
 
La parution de ces arrêtés serait fort regrettable et pénalisante pour le corps de gardes champêtres dans sa 
globalité. 
 
Avec une durée d’existence de plus de 3 décennies, la Brigade Verte d’Alsace est devenue un véritable 
modèle de mutualisation, elle avoisine aujourd’hui les 80 gardes champêtres qui rayonnent sur environ 380 
communes. Notons que le Dispositif, unique en son genre, est en plein essor et se développe actuellement 
sur l’ensemble du territoire de la Collectivité Européenne d’Alsace. 
 
Par ailleurs, les élus souhaitent interpeller les pouvoirs publics sur le statut social des gardes champêtres, 
qui relève du niveau de rémunération de la catégorie C, alors qu’ils ont vu leurs compétences alignées à la 
hauteur de celles des inspecteurs de l’Office Français de la Biodiversité. Par la diversité de leurs 
compétences sur le plan sécuritaire et environnementale et disposant de prérogatives judiciaires  élargies 
ils sont régulièrement conduits à rédiger des actes administratifs (arrêtés municipaux, écrits judiciaires, …), 
le recrutement est particulièrement ciblé car il s’agit d’une profession au profil nécessitant des 
connaissances particulières et qui requiert un niveau d’études supérieures, il n’est plus concevable pour ces 
hommes et ces femmes d’être cantonnés à la catégorie C, alors qu’ils disposent d’une polyvalence notable. 
 
Compte tenu de ces éléments, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes souhaite 
affirmer, à l’unanimité :  

• Son indéfectible attachement au fonctionnement d’une structure qui a fait ses preuves depuis plus 
de 30 ans de par la diversité de ses missions, sa capacité d’adaptation aux exigences diverses, ainsi 
que par sa proximité et sa disponibilité au service des élus et de la population ; 

• Sa volonté de préserver le corps de gardes champêtres, et ses particularités, dont la présence 
s’avère particulièrement utile pour répondre et résoudre de nombreuses problématiques 
rencontrées par les Maires, notamment ruraux, face à la montée des incivilités et d’une 
délinquance rurale aux multiples facettes. Par leur connaissance fine de la population locale et de 
la géographie communale, ils démontrent quotidiennement leur utilité dans de nombreux 
domaines, y compris du lien social.  
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POINT 5. Divers et Communications  
5.1. Enfance – Jeunesse 

Le Président, M. Christophe BELTZUNG informe le Conseil de l’engagement des démarches de reprise des 
activités périscolaires et extrascolaires en régie. La procédure prend actuellement du retard en raison des 
retards de Créaliance dans la transmission des documents nécessaires à cette transition. Ces retards ont 
été signalés au Président de Créaliance et seront suivis de manière stricte, y compris par voie judiciaire si 
nécessaire. 
 
M. Bernard HIRTH ajoute que Mme Estelle SION s’est attelée à sa mission rapidement. S’ajoute à cette 
démarche la signature d’un nouveau contrat avec la CAF, le Contrat Territorial Global ou CTG. Le diagnostic 
nécessaire à ce contrat sera confié à l’AFUT (Agence de Fabrique Urbaine et Territoriale Sud Alsace, 
anciennement AURM). Mme SION va également prendre l’attache des Maires de la Communauté de 
Communes afin de faire le point avec eux sur les enjeux territoriaux en matière scolaire, périscolaire et 
extrascolaire. 
 
M. Philippe SCHOEN indique que les documents nécessaires à ce transfert, mais également à l’organisation 
de la Délégation de Service Public pour la Petite Enfance concernent surtout les renseignements sur les 
salariés de l’association de manière à leur garantir les mêmes acquis, en respect du Code du Travail. Il 
regrette que les discours des élus de Créaliance ne soient pas suivis d’effets dans les actes. Les élus du 
Comité Economique et Social de l’association ont apprécié la rencontre avec la Communauté de 
Communes. Cette rencontre a notamment démontré le besoin de transparence et d’information de la part 
des salariés. Le volet humain de cette démarche doit rester la préoccupation majeure de la Communauté 
de Communes. 
 
M. Franck DUDT n’est pas étonné des freins constatés, les ayant également relevés lors de sa mission 
d’audit en 2019. Il note que les difficultés d’accueil des enfants en périscolaire sont à nouveau récurrentes 
dans sa commune et souligne l’importance de fidéliser les Assistantes Maternelles. 
 
Mme Véronique SENGLER rappelle que la proposition d’accueil d’enfants à la cantine du Collège de 
Burnhaupt-le-Haut est toujours d’actualité et pourrait à ce titre être à nouveau étudiée. 
 

5.2.  Biodéchets 
M. Emile EHRET indique que l’expérimentation des biodéchets a démarré avec la mise en place des bacs de 
collecte dans les communes. S’agissant d’une expérimentation, les dysfonctionnements relevés sont en 
cours de résorption. Les gens adhèrent bien au dispositif et la fréquence des vidanges va être augmentée. 
 

5.3.  Main d’œuvre forestière 
M. Auguste BURNER demande où en est la problématique sur la main d’œuvre forestière. 
 
M. Bertrand HIRTH lui répond qu’ils seront reçus en vue d’une rupture conventionnelle le 14 février 2023. 
 

5.4.  Lecture publique 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG informe le Conseil de l’ouverture prochaine d’une salle consacrée à 
la lecture publique au rez-de-chaussée de la Communauté de Communes. Il remercie Mme Pascale BEGUE 
pour son implication dans ce dossier et dans l’accueil des utilisateurs. 
 
Plus aucun point n’étant évoqué, le Président M. Christophe BELTZUNG, remercie tous les participants et 
lève la séance à 20h15. 
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1. Contexte International et National 
1.1. Ralentissement de la croissance mondiale sur fond d'inflation record 

Dans le monde entier l'inflation a atteint en 2022 des sommets non vus depuis plusieurs décennies. Cette 
situation a conduit les banques centrales à durcir significativement les conditions financières ; pour certaines, 
depuis presque un an. L'inflation en grande partie importée, en raison de la hausse des cours des matières 
premières, pose un dilemme aux banques centrales. Le durcissement des politiques monétaires se fait au 
détriment du soutien à l’activité économique. En effet, sur fond d’incertitudes et d’inflation élevées, la 
consommation des ménages et l’investissement des entreprises ralentissent à un niveau préoccupant. Dans 
ce contexte stagflationniste où les banques centrales continuent d’augmenter leurs taux directeurs, certaines 
économies connaissent déjà un ralentissement de leur croissance. En zone Euro au T3, le PIB ne croît que de 
0,2 % (contre +0,8 % au T2). 
Du fait de sa proximité géographique au conflit en Ukraine et de sa dépendance aux hydrocarbures russes, 
l'Europe est la région la plus affectée par les répercussions économiques de la guerre. En zone Euro, 
l'inflation a atteint 10,7 % en octobre. La situation est également critique au Royaume-Uni, la hausse des 
coûts énergétiques n’arrivant pas à être endiguée. Outre-manche, la crainte est celle d’une récession 
particulièrement sévère. Aux Etats-Unis, l'inflation est davantage diffuse parmi l'ensemble des biens et 
services mais semble avoir passé son point haut. La remontée des taux d’intérêt y est particulièrement 
marquée. 
Conjuguée à un environnement macro-financier mondial incertain, cette politique monétaire restrictive de la 
Réserve fédérale participe à la forte appréciation du dollar américain depuis le début d’année 2022. En 
Chine, si l'économie a pu redémarrer cet été après des mois de confinements sévères, ce redémarrage se fait 
sur des bases fragiles, avec notamment un marché immobilier en grande difficulté et, plus globalement, la fin 
annoncée du régime de croissance soutenue qu’a connu le pays ces deux dernières décennies. 
 

1.2. Zone euro : risque important de récession économique 
La zone Euro est la région la plus exposée aux répercussions économiques du conflit en Ukraine. Celui-ci a 
provoqué d'importantes perturbations dans l'approvisionnement énergétique. La zone Euro y fait face en 
diversifiant géographiquement ses importations d'énergie ; cela se fait, en revanche, de façon limitée et 
particulièrement couteuse. Ainsi, le risque d’un rationnement de l'énergie pourrait se matérialiser cet hiver. 
Tout cela participe à ralentir la consommation des ménages ainsi que la production – le pouvoir d'achat étant 
en baisse et les coûts énergétiques devenant insupportables pour certaines entreprises. Les indicateurs de 
confiance et les enquêtes d’activité font état d’un ralentissement prolongé. Le PMI manufacturier de la zone 
Euro à 46,4 en octobre a enchainé 10 mois de baisses depuis janvier 2022 quand il atteignait 58,7. Les ventes 
de détail étaient en baisse de 0,8 % en glissement annuel au T3 2022. 
Si les politiques budgétaires mises en place par les États de la zone Euro tentent d'éviter une forte récession 
économique, ce n'est pas le cas de la politique monétaire européenne, alignée sur celle de la Réserve 
fédérale. La BCE, après avoir mis fin à sa politique de quantitative easing au S1 2022, a commencé à 
remonter ses taux directeurs (taux de dépôt à 1,50 % en novembre), lutte activement contre l'inflation. Ce 
durcissement monétaire s’effectue au détriment de l’activité économique. Les capacités de financement se 
détériorent pour les agents économiques, et ce, alors même que les dépenses en consommation et en 
investissement sont déjà ralenties. Les ventes au détail allemandes affichent par exemple une baisse de -,9% 
en glissement annuel en septembre. 
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1.3. France : la croissance ralentit mais reste positive au T3 
L’année 2022 fut une année moins faste que prévue, en raison de la guerre en Ukraine et de la crise 
énergétique qui en a découlé. La croissance du PIB au premier trimestre 2022 a été de 0,2 en variation 
trimestrielle pour ensuite connaitre un rebond de 0,5 au T2. La croissance est légèrement positive au 
troisième trimestre 0,2 mais en repli par rapport au T2. Les tensions sur les conditions de production ont 
persisté dans le monde, même si certaines difficultés d’approvisionnement se sont atténuées. L’activité 
française a continué de résister globalement malgré une inflation élevée. Après avoir ralenti en août et en 
septembre (5,9 et 5,6), l’inflation repart à la hausse en octobre à 6,2. L'inflation française demeure inférieure 
à celle de la zone Euro, (10,2 en octobre), ou encore à celle de sa voisine allemande (11,2). 
Au troisième trimestre, la croissance a été portée par l’investissement (qui a accéléré pour atteindre 1,3) 
après deux trimestres déjà soutenus (0,6 au T1 et 0,4 au T2). 
C'est principalement la FBCF des entreprises non financières qui a enregistré au T3 la plus forte hausse de 
toutes les composantes de l’investissement (3,5 T/T). En revanche, la consommation des ménages a marqué 
le pas (0 T/T) après 0,3 au T2.  
Dans ce contexte incertain, la croissance annuelle française en 2022 serait de 2,5. Ce scénario est 
conditionné à plusieurs aléas. Une aggravation de la crise énergétique pourrait conduire l’activité à se 
détériorer davantage au T4 par le biais des conséquences économiques sur les principaux partenaires de la 
France mais aussi par la mise en place de restrictions sur la consommation d’énergie.  
 
Le taux de chômage en France est resté stable au premier semestre 2022 (7,2%). Un taux assez faible qui 
s’explique principalement par la hausse de la population active ainsi que par les créations d’emplois. 
Néanmoins, la part des entreprises françaises rencontrant des difficultés de recrutement en octobre 2022 a 
atteint des niveaux inédits dans les grands secteurs de l’économie En effet, 81 des entreprises de l’industrie 
manufacturière sont concernées, 67 dans les services et 82 dans le secteur de la construction. Ces difficultés 
se manifestent dans un contexte de demande de travail élevée de la part des entreprises, les soldes 
d’opinion sur l’évolution des effectifs sont depuis un an au-dessus de leurs moyennes de long terme. Ainsi, il 
semblerait que le déséquilibre sur le marché du travail provienne davantage d’un besoin de main d’œuvre 
supplémentaire (excès de demande de travail) que d’un déficit de main d’œuvre dû à des problèmes 
structurels comme un manque de compétences ou bien une faible attractivité. 
Selon les enquêtes de conjoncture de l’INSEE, les branches manufacturières les plus intensives en énergie 
présentent en septembre les climats des affaires les plus dégradés parmi les branches industrielles. Des 
niveaux bien en dessous de leurs moyennes de long terme pour l’industrie chimique, l’industrie du bois et du 
papier ou bien encore pour la métallurgie. Cette dégradation du climat reflète les inquiétudes sur 
l’approvisionnement et sur les hausses de prix du gaz et de l’électricité. 
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1.4. France : une inflation record frappe le pays 
La France a connu un choc inflationniste inédit au premier semestre 2022 à l'instar de nombreux pays. La 
hausse des prix n’avait pas atteint un tel niveau depuis le milieu des années 1980. La majeure partie de cette 
inflation est imputable à l’augmentation drastique des prix de l’énergie subséquente à l’éclatement de la 
guerre en Ukraine en février 2022. Après avoir ralenti en août et en septembre, l’inflation est repartie à la 
hausse en octobre (6,2%). Cette hausse de l'inflation provient principalement de l'accélération des prix de 
l'énergie, de l'alimentation et des produits manufacturés. 
La dynamique baissière du pouvoir d’achat des ménages français révèle la sévérité du choc inflationniste. En 
recul de 1,8% au premier trimestre 2022, le pouvoir d’achat a continué de se contracter avec une baisse de 
1,2% au deuxième trimestre. Il pourrait en revanche rebondir au second semestre, tiré par les renégociations 
salariales et les revalorisations du Smic, du point d’indice des fonctionnaires et de certaines prestations 
sociales (dont les primes exceptionnelles). 
Par ailleurs, les prix à la production devraient rester à des niveaux élevés tant que les problèmes 
d’approvisionnement d’énergie persistent. Si les risques de rupture d’approvisionnement et de pénurie 
venaient à se matérialiser cet hiver, les coûts de production pourraient encore augmenter et se transmettre 
aux prix à la consommation des biens et services hors énergie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1.5. Grandes lignes PLF2023 
Après plusieurs années marquées par un budget fortement expansionniste en réponse à la crise sanitaire, le 
déficit budgétaire diminuera en 2023 et les finances publiques devraient petit à petit retrouver une 
trajectoire plus soutenable selon les projections du gouvernement. D’après le projet de loi de finances, le 
déficit public devrait atteindre 5% du PIB en 2022 (après 6,4% en 2021) et s’y stabiliser en 2023. 
Le ratio de dépenses publiques devrait poursuivre sa baisse en 2023. Il s’établira à 56,6% du PIB, malgré la 
mobilisation des finances publiques pour protéger les ménages et les entreprises contre la crise énergétique. 
Le PLF 2023 prévoit une baisse de 1,5% en volume pour les dépenses publiques, principalement en raison de 
la forte diminution des mesures de soutien d’urgence pour faire face aux conséquences économiques de la 
pandémie. 
Un risque pèse sur les finances publiques françaises avec la montée des taux directeurs de la Banque centrale 
européenne et la mauvaise conjoncture macroéconomique. Le taux d’intérêt obligataire de la France à 10 
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ans grimpe à des niveaux non vus depuis une décennie. Le poids de la dette va donc augmenter dans les 
années à venir et contraindre la France à plus de rigueur dans la gestion de ses finances publiques. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le PLF 2023 contient des mesures d’ajustement, mais aussi quelques dispositions significatives. 
Conformément à la promesse de la campagne présidentielle, la CVAE est supprimée, mais en deux temps, 
afin de financer le bouclier énergétique. Reste à ajuster les modalités de compensation pour les collectivités 
qui perdent toute la ressource dès 2023. Autre mesure, un « fonds vert » au service de la transition 
écologique des collectivités. Augmenté à 2 milliards d’argent frais, il ne devrait concerner que 2023. Une 
première depuis 13 ans : l’augmentation nominale de la DGF de 320 millions sur un total de 27 milliards. 
D’une loi de programmation à l’autre, la contractualisation revient. On passe du pacte de stabilité -les 
contrats de Cahors suspendus depuis 2020 du fait de la crise sanitaire- au pacte de confiance. Centré sur le 
contrôle des dépenses de fonctionnement, il prévoit une trajectoire annuelle de progression égale à 
l’inflation moins 0,5% avec suivi par catégorie de collectivités et, en cas de dépassement par catégorie, des 
sanctions limitées aux plus grandes entités qui n’auraient pas respecté la trajectoire. Ce mécanisme amène 
de nombreux débats. 
Ces deux projets de loi doivent être placés dans un contexte marqué par la géopolitique et une inflation qui 
impacte fortement les prévisions budgétaires des collectivités. 
 
Le projet de loi de programmation des finances publiques pour les années 2023 à 2027 définit la ligne que le 
Gouvernement souhaite donner aux finances publiques. Cette trajectoire vise un retour du déficit public sous 
le seuil des 3% de PIB à l’horizon 2027. 
A cet égard, la trajectoire d’évolution du solde public est définie globalement et spécifiquement pour chaque 
sous-secteur de l’administration de la manière suivante : 
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Ainsi, pour dégager 0,5 point de PIB d’excédent budgétaire en 2027, les dépenses des APUL doivent baisser 
dans le PIB de 1 point sur cette période. 
 
 
 
 
 
 

La DGF 2023 est stable avec un montant de 26,6 milliards.  
L’évolution du montant de la DGF à périmètre courant par rapport à 2022 tient à deux mesures de 
périmètre : 

- Minoration de la DGF des départements de Seine Saint Denis et des Pyrénées Orientales par rapport 
à 2022 (recentralisation du financement du RSA dans ces départements en 2022) ; 

- Minoration de la DGF des départements susceptibles de rejoindre l’expérimentation de 
recentralisation du RSA en 2023.  
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2. Vers le Budget 2023 
2.1. L’impact possible pour la DGF de la Communauté de Communes  

- L’hypothèse retenue pour 2023 est une DGF stable, à montant constant 
- La CRFP (Contribution au Redressement des Finances Publiques), n’est, à priori, plus d’actualité. 

Dans ce contexte, il semble prudent de provisionner la recette de DGF sur la base de 2022. 
 

2.2. FPIC 2023 :  
Les changements apportés par la LF2023 aux composantes du calcul du FPIC concernent essentiellement les 
collectivités bénéficiaires de la dotation et pas contributeurs comme notre ensemble intercommunal. Le 
FPIC, théoriquement stable, a néanmoins encore augmenté en 2022, un peu plus faiblement qu’entre 
2020/2021. Il faudra attendre la notification de ces données pour définir la méthode de répartition du FPIC 
(dérogatoire ou règle de droit), normalement en juillet. 
Une nouvelle répartition dérogatoire pourra, le cas échéant, être définie par la Communauté de Communes, 
à délibérer à l’unanimité du Conseil Communautaire dans les deux mois suivant la notification du FPIC. 
 

Pour mémoire : 
Année Communes EPCI Ens. Intercommunal évolution répartition 

2012         20 463,00 €             9 025,00 €                     29 488,00 €     règle de droit  
2013         35 883,00 €          37 894,00 €                     73 777,00 €  + 150,19% règle de droit 
2014         57 123,00 €          62 238,00 €                   119 361,00 €  + 61,79% règle de droit 
2015         82 344,00 €          87 927,00 €                   170 271,00 €  + 42,65% règle de droit 
2016       215 000,00 €          82 904,00 €                   297 904,00 €  + 74,96% dérogatoire 
2017       183 282,00 €        214 552,00 €                   397 834,00 €  + 33,54% règle de droit 
2018       222 672,00 €        222 673,00 €                   445 345,00 €  + 11,94% dérogatoire 
2019       235 940,00 €        235 940,00 €                   471 880,00 €  + 5,96% dérogatoire 
2020       233 781,16 €        246 363,86 €                   480 145,00 €  + 1,75% règle de droit 
2021       247 333,00 €        251 890,00 €                   499 223,00 €  + 3,97% règle de droit 
2022       255 438,00 €        254 332,00 €                   509 770,00 €  + 2,11% règle de droit 
Total    1 789 259,16 €     1 705 738,86 €               3 494 998,00 €     

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 

Pour l’année 2023, il serait prudent de se baser sur une augmentation de 4% en hypothèse pessimiste. 



Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach   
Rapport d’Orientations Budgétaires 2023 – 8 février 2023 9 
 
 

3. Compte administratif 2022 : contexte 
3.1. Fonctionnement  
- Des résultats améliorés par : 

o Une maîtrise des dépenses d’énergie (gaz et électricité) 
o L’augmentation du taux de taxe foncière bâti et non bâti opérée en 2022 
o Une augmentation nette de la fiscalité (bases + fraction de TVA compensant la taxe d’habitation)  

  2018 2019 2020 2021 2022 
RESULTAT D'INVESTISSEMENT C/ Gestion 33 676,48 €  - 896 835,43 €  - 846 553,72 €  - 1 086 710,68 €        755 211,39 €  

RAR DEPENSES 1 710 735,00 €  164 200,00 €  432 556,00 €     30 000,00 €     3 953 677,00 €  
RAR RECETTES 954 676,00 €   415 024,00 €   476 802,00 €       45 252,00 €     4 108 465,00 €  

RESULTAT D'INVESTISSEMENT au CA - 722 382,52 €  - 646 011,43 €  - 802 307,72 €  - 1 071 458,68 €        909 999,39 €  
RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 1 198 968,73 €  1 200 429,28 €  1 291 167,80 €  1 445 863,52 €     1 992 605,13 €  

PM Virement de la section de Fct c/023 n-1 1 011 230,00 €  818 000,00 €  1 000 000,00 €  940 000,00 €     1 000 000,00 €  
Résultat net 187 738,73 €  382 429,28 €  291 167,80 €  505 863,52 €        992 605,13 €  

AFFECTATION PROPOSEE           
A L'INVESTISSEMENT 722 382,52 €  646 011,43 €  802 307,72 €  1 071 458,68 €                         -   €  

AU FONCTIONNEMENT 476 586,21 €  554 417,85 €  488 860,08 €  374 404,84 €     1 992 605,13 €  
 

3.2. Investissement 
 Réalisation de l’emprunt par anticipation en 2022 qui a permis de bénéficier de taux encore attractifs 
 Engagement des travaux plus tard dans l’année 2022 
 Le résultat d’investissement est impacté par la réalisation de cet emprunt et l’excédent qu’il 

dégage permet de libérer le résultat de fonctionnement pour 2023. 
 

4. Compte Administratif 2022 
4.1. Budget Général 

Fonctionnement 
Chap Libellé BP VC/DM Budget total Réalisé total 

DEPENSES 
011.  Charges à caractère général 1 394 400,00     1 212 140,45  1 216 014,34  
012.  Charges de personnel et frais assimilés 2 012 429,00     1 876 905,31  1 876 905,31  
014.  Atténuations de produits 2 423 077,00     2 411 326,80  2 411 326,80  
022.  Dépenses imprévues 202 922,58  - 27 528,00 

 
  

023.  Virement à la section d’investissement 1 000 000,00    
 

  
042.  Opérations d'ordre de transfert entre sections 339 620,27  265 500,00   605 120,27  605 120,27  
65.  Autres charges de gestion courante 2 150 842,00  1 746,00   1 961 992,45  1 958 061,80  
66.  Charges financières 156 849,00  18 502,00   174 385,90  174 385,90  
67.  Charges exceptionnelles 6 400,00  69 780,00   70 552,67  70 552,67  

TOTAL  9 686 539,85  328 000,00  10 014 539,85   8 312 423,85  
RECETTES 

002.  Résultat d'exploitation reporté 374 224,85    374 224,85  374 224,85  
013.  Atténuations de charges 32 000,00    32 000,00  18 915,53  
042.  Opérations d'ordre de transfert entre sections 359,00  -359,00      
70.  Produits des services, du domaine et ventes divers 423 571,00  62 859,00  486 430,00  469 672,01   
73.  Impôts et taxes 6 376 778,00    6 376 778,00  6 693 205,41 
74.  Dotations, subventions et participations 2 276 007,00    2 276 007,00  2 286 414,48  
75.  Autres produits de gestion courante 203 600,00    203 600,00  182 663,67  
76.  Produits financiers         
77.  Produits exceptionnels   265 500,00  265 500,00  279 933,03   

TOTAL 9 686 539,85  328 000,00  10 014 539,85  10 305 028,98   



Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach   
Rapport d’Orientations Budgétaires 2023 – 8 février 2023 10 
 
 

Investissement 
Code Libellé BP VC/DM Budget total Réalisé total 

DEPENSES 
001.  Solde d'exécution de la section d'investissement rep 1 086 710,68    1 086 710,68  1 086 710,68  
020.  Dépenses imprévues 179 412,70  -105 122,13  74 290,57    
040.  Opérations d'ordre de transfert entre sections         
041.  Opérations patrimoniales   11 789,35  11 789,35  11 789,35  
16.  Emprunts et dettes assimilées 504 939,57  40 082,00  545 021,57  545 021,11  
20.  Immobilisations incorporelles (sauf le 204) 467 000,00    475 000,00  159 103,63  
204.  Subventions d’équipement versées 191 639,00  101 545,69  293 184,69  248 622,08  
21.  Immobilisations corporelles 8 788 811,00  - 6 350 416,56  2 460 394,44  1 023 809,80  
23.  Immobilisations en cours   6 313 911,00  6 313 911,00  68 508,44  
27.  Autres immobilisations financières         
45.  Opérations pour compte de tiers         

TOTAL 11 218 512,95  11 789,35  11 260 302,30  3 143 565,09  
RECETTES 

001.  Solde d'exécution de la section d'investissement rep         
021.  Virement de la section d’exploitation (recettes) 1 000 000,00    1 000 000,00    
024.  Produits des cessions d’immobilisations (recettes) 2 824 904,00  -265 500,00  2 559 404,00    
040.  Opérations d'ordre de transfert entre sections 339 620,27  265 500,00  605 120,27  605 120,27  
041.  Opérations patrimoniales   11 789,35  11 789,35  11 789,35  
10.  Dotations, fonds divers et réserves 2 571 736,68    2 571 736,68  1 187 039,54  
13.  Subventions d'investissement 1 457 000,00    1 457 000,00  134 620,00  
16.  Emprunts et dettes assimilées 3 000 000,00    3 000 000,00  3 000 000,00  
23.  Immobilisations en cours         
27.  Autres immobilisations financières 10 000,00    10 000,00  1 666,00  
45.  Opérations pour compte de tiers     45 252,00  45 252,00  

TOTAL 11 203 260,95  11 789,35  11 260 302,30  4 985 487,16  
 

4.2. SPANC 
Nomenclature Budget total Réalisé total 

Dépense 
Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté  175,85                   175,85  
Ch. - 011 Charges à caractère général              1 000,00    
Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés            34 550,00             17 532,60  
Ch. - 65 Autres charges de gestion courante  105,00    
Ch. - 67 Charges exceptionnelles  66,00    
Ch. - 68 Dotations aux amortissements et aux provisions              1 743,15    

TOTAL            37 640,00             17 708,45  
Nomenclature  Budget total   Réalisé total  

Recette 
Ch. - 70 Ventes produits fabriqués, prestations            37 640,00             14 216,00  

TOTAL            37 640,00             14 216,00  
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4.3. OM 
Fonctionnement 

Nomenclature BP VC/DM Budget total Réalisé total 
Dépenses  

Ch. - 011 Charges à caractère général 1 825 678,00 224 000,00 2 049 678,00 2 036 345,63 
Ch. - 012 Charges de personnel et frais assimilés 14 000,00   14 000,00 14 000,00 
Ch. - 022 Dépenses imprévues 10 000,00 -5 800,00 4 200,00   
Ch. - 023 Virement à la section d’investissement 197 050,00 -28 000,00 169 050,00   
Ch. - 65 Autres charges de gestion courante 76 080,87 -75 200,00  880,87  853,87 
Ch. - 67 Charges exceptionnelles 30 000,00   30 000,00 15 796,34 

Total 2 152 808,87 115 000,00 2 267 808,87 2 066 995,84 
Recettes 

Ch. - 002 Résultat d'exploitation reporté 217 633,87   217 633,87 217 633,87 
Ch. - 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 81 750,00   81 750,00 81 750,00 
Ch. - 70 Ventes de produits fabriqués, prestations de service 1 851 231,00 115 000,00 1 966 231,00 1 964 396,79 
Ch. - 74 Subventions d’exploitation       10 000,00 
Ch. - 77 Produits exceptionnels 2 194,00   2 194,00 2 193,25 

Total 2 152 808,87 115 000,00 2 267 808,87 2 275 973,91       
Investissement 

Nomenclature BP VC/DM Budget total Réalisé total 
Dépenses  

Ch. - 001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 81 570,00   81 570,00 81 570,00 
Ch. - 020 Dépenses imprévues 20 180,56 -11 630,56 8 550,00   
Ch. - 040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 81 750,00   81 750,00 81 750,00 
Ch. - 21 Immobilisations corporelles 114 000,00 -22 369,44 91 630,56 720,00 

Total 297 500,56 -34 000,00 263 500,56 164 040,00 
Recettes 

Ch. - 021 Virement de la section d’exploitation 197 050,00 -28 000,00 169 050,00   
Ch. - 10 Dotations, fonds divers et réserves 100 450,56 -6 000,00 94 450,56 81 570,00 

Total 297 500,56 -34 000,00 263 500,56 81 570,00 
 

5. Proposition d’affectation des résultats 
5.1. Budget Général 

Proposition d’Affectation des résultats 2022 en 2023- Général 
   Montants Imputation au BP2023 
Résultat d’Inv au Compte de Gestion 2022 755 211,39 €  Investissement Recettes c/002 

Reste à Réaliser 
Dépenses    3 953 677,00 €  

  
Recettes           4 108 465,00 €  

Au Compte Administratif 2022   909 999,39 €  
Résultat de Fonctionnement    1 992 605,13 €  
Affectation proposée 
A l’investissement         0 €     Investissement Recettes c/1068 
Au Fonctionnement           1 992 605,13 €    Fonctionnement Recettes c/002 
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5.2. SPANC 
Proposition d’Affectation des résultats 2022 en 2023-SPANC 
   Montants Imputation au BP2023 
Résultat d’Inv au Compte de Gestion 2022 0,00 € Investissement Dépenses c/001 

Reste à Réaliser 
Dépenses 0,00 € 

  
Recettes 0,00 € 

Au Compte Administratif 2022 0,00 € 
Résultat de Fonctionnement          -3 492,45 €  
Affectation proposée 
A l’investissement 0,00 € Investissement Recettes c/1068 
Au Fonctionnement           -3 492,45 €   Fonctionnement Dépenses c/002 
 

5.3. OM 
Proposition d’Affectation des résultats 2022 en 2023-OM 
   Montants Imputation au BP2023 
Résultat d’Inv au Compte de Gestion 2022 -82 470,00 € Investissement Dépenses c/001 

Reste à Réaliser 
Dépenses 0,00 € 

  
Recettes 0,00 € 

Au Compte Administratif 2022 -82 470,00 € 
Résultat de Fonctionnement 208 978,07 € 
Affectation proposée 
A l’investissement 82 470,00 € Investissement Recettes c/1068 
Au Fonctionnement       126 508,07 €  Fonctionnement Recettes c/002 
 

6. Examen de la Dette 
6.1. Dette en Capital 
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2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032
INTERETS 199 370 184 130 170 739 158 337 145 526 132 290 118 872 105 707 93 678 82 891
CAPITAL 539 147 527 885 464 992 467 437 478 767 490 563 476 204 450 234 389 402 399 254

539 147 527 885 
464 992 467 437 478 767 490 563 476 204 450 234 

389 402 399 254 
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6.2. Tableau d’amortissement 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Moyenne Nationale (Etat compris) 
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55,82%29,28%

14,90%

Titulaires Non Titulaires CDD Non Titulaires CDI

7,05%

18,99%

66,91%

7,05%

A B C Apprentis

7. Première projection des grands équilibres budgétaires 
Le CA 2022 laisse apparaître plusieurs tendances pour la Communauté de Communes :  
 L’emprunt de 3 millions d’euros réalisé en 2022 permet de dégager un excédent d’investissement 

important car les travaux débutent en janvier 2023 pour l’ALSH de Burnhaupt-le-Bas et ceux de la 
Piscine devraient débuter fin 2023 au plus tôt. 

 La réalisation de cet emprunt a permis l’obtention d’un taux d’intérêt attractif (1,23% fixe), avant la 
hausse massive du printemps 2022 (taux moyens constatés 3,50% fin 2022 – presque plus d’offres à 
taux fixes constatés sur le marché). 

 Cet excédent d’investissement dégage mécaniquement un excédent de fonctionnement conséquent car 
la section d’investissement ne nécessite pas d’appel de fonds de la section de fonctionnement. 

 Ce résultat est néanmoins à prendre avec précaution car il sera nécessaire de dégager l’équivalent en 
autofinancement pour la réalisation effective des travaux au BP 2023. 

 Un recours complémentaire à l’emprunt n’est pas à exclure. 
 Les dépenses d’énergie sont maîtrisées du fait des contrats en cours à prix fixe mais leur échéance fin 

2023 impose la prudence quant à leur renégociation. 
 L’augmentation des taux de taxe foncière bâtie et non bâtie, votée au BP2022, est suffisante pour 

maintenir l’équilibre budgétaire de 2023, hors décision politique nouvelle impactant le fonctionnement. 
 

8. Charges de personnel (en ETP) : 
 

Catégories 
Titulaires Non Titulaires CDD Non Titulaires CDI 

2018 2019 2020 2021 2022 2018 2019 2020 2021 2022 2018 2019 2020 2021 2022 
A 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 3,8 3 2 2 2 
B 3 5 5 5 4 0 0 5 4,76 1 0 0 4,8 3,8 3,08 
C 22,8 21,8 19,27 17,76 18,75 7,86 7,86 5,44 7,68 8,46 3,41 3,41 2,26 2,26 1,26 

Apprentis                   3           
TOTAL 24,8 26,8 24,28 22,76 23,75 7,86 7,86 10,4 12,44 12,46 7,21 6,41 9,06 8,06 6,34 

 

ETP 
2018 2019 2020 2021 2022 
39,85 41,05 43,77 43,26 42,55 

Le nombre d’agents au 31 décembre 2022 est de 52. 
Les caractéristiques de la masse salariale se présentent comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Statuts  Catégories 
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FILIERE 
ADMINISTRATIVE 

28,34%

FILIERE 
TECHNIQUE 

7,71%

FILIERE MEDICO-SOCIALE 
45,73%

FILIERE SPORTIVE 
7,05%

FILIERE ANIMATION 
4,11%

APPRENTIS
7,05%

Hommes; 10

Femmes; 42

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La collectivité a connu en 2022 l’évolution suivante :  
  8 Arrivées :  

o Achat Public 
o Responsable Office de Tourisme 
o Apprentie Tourisme 
o Accueil Tourisme 
o Apprenti Technique 
o Comptabilité 
o Chargé de mission Mobilités 
o Instruction des actes ADS 

 
 6 Départs : SPANC, Instruction des actes ADS, Accueil Office de Tourisme, Caisse Piscine, 

Comptabilité 
 
En 2023 : 3 recrutements sont en cours ou effectifs 
 Janvier : Enfance/Jeunesse 
 Février : SPANC 
 En cours : Instruction des actes ADS 

 
L’évolution de la masse salariale a été impactée par plusieurs éléments en 2022 : 
 La revalorisation du point d’indice de la fonction publique au 1er juillet 2022 (+3,5%) 
 L’inscription de postes dans des programmes de subvention qui permettent d’en amortir la charge 

(PVD, Banque des Territoires, ADEME…) 
 
De manière générale, la masse salariale est stable au regard des compétences exercées. L’intégration des 
effectifs en charge des activités périscolaires courant 2023 sera prévue au BP2023 et constituera un transfert 
du chapitre 65 « subventions » au chapitre 12 « Charges de personnel ».  
 
 

 

Filières 
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9. Evolution des charges budgétaires 
 

Chapitre 2018 variation 2019 variation 2020 variation 2021 variation 2022 

11 1 171 740  + 3,78%    1 217 734  -8,45% 1 122 851 +3,35% 1 161 787 +4,15% 1 212 140 
12 1 728 806 + 3,74%    1 796 062  -2,84% 1 746 419 +3,91% 1 817 405 +3,17% 1 876 905 
65 1 831 636 + 0,24%    1 836 051  + 10,47% 2 050 773 -8,13% 1 896 562 +3,33% 1 961 992 
66 216 564 -0,62%       215 225  -9,78% 194 175 -10,74% 173 326 +0,61% 174 386 

TOTAL 4 948 746 + 2,35% 5 065 072 + 0,97% 5 114 217 -1,27% 5 049 080 +3,49% 5 225 424 
 
L’évolution des charges budgétaires est maîtrisée, et liée aux compétences exercées.  
La hausse des coûts de l’énergie ne s’est pas encore faite sentir car la Communauté de Communes dispose 
de contrats de gaz à prix fixes, jusqu’au 31 décembre 2023. Considérant les 3 équipements communautaires 
utilisant le gaz (Complexes Sportifs et Piscine), la projection 2024 sera à examiner avec prudence. 
 
La consommation des crédits inscrits aux différents chapitres est conforme aux prévisions : 

FONCTIONNEMENT   
DEPENSES   

011.  Charges à caractère général              87,21%  
012.  Charges de personnel et frais assimilés              93,27%  
014.  Atténuations de produits              99,52% 
042.  Opérations d'ordre de transfert entre sections            100,00%  
65.  Autres charges de gestion courante              90,96%  
66.  Charges financières              99,45%  
67.  Charges exceptionnelles              92,61%  

TOTAL 83,00% 
RECETTES   

002.  Résultat d'exploitation reporté            100,00%  
013.  Atténuations de charges              59,11%  
70.  Produits des services, du domaine et ventes divers              99,02%  
73.  Impôts et taxes            104,76%  
74.  Dotations, subventions et participations            100,88%  
75.  Autres produits de gestion courante              89,71%  
77.  Produits exceptionnels            104,58%  

TOTAL 102,90% 
 

Chapitre 2018 2022 Variation 2018-2022 
12 1 728 806 1 876 905 + 8,57% 
65 1 831 636 1 961 992 + 7,12% 
66 216 564 174 386 -19,48% 

Total 4 948 746 5 225 424 + 5,59% 
 
Sur la période 2018-2022, la variation des charges constatées est dans la moyenne basse des EPCI, sachant 
que l’inflation constatée en France sur la même période est de +10,6%.  
Il faut également noter que des compétences nouvelles ont été intégrées depuis 2018, incluant des charges, 
générales et de personnel, importantes. (Renforcement des ATSEM, des services Instruction, Comptabilité et 
Office de Tourisme, création d’un service RH, Urbanisme, Mobilité et Achat public…). 
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10. Pistes de réflexion :  
10.1. Fonctionnement 

Suppression de la CVAE 
La poursuite des réformes fiscales de l’Etat diminue la capacité de décision de la Communauté de Communes 
avec, dès 2023, la perte de la totalité de la CVAE (qui sera supprimée à 50% pour les entreprises en 2023 et 
2024. La compensation de cette CVAE sera « garantie » par l’Etat sur une nouvelle fraction de TVA. Il y aura 2 
parts : une part fixe égale à la moyenne de la CVAE 2020, 2021, 2022 et 2023, plus la moyenne des 
compensations d'exonération de la CVAE 2020, 2021, 2022 et 2023, et une part complémentaire qui sera 
issue de la progression de l'enveloppe nationale de TVA.  
Celle-ci sera répartie entre les collectivités bénéficiaires de la part fixe en fonction de critères qui seront 
définis par décret en Conseil d'état et qui refléteront le dynamisme des territoires. Ce calcul par moyenne est 
plutôt favorable à la Communauté de Communes, comparativement à l’année de référence de 2017 mais il 
sera important d’évaluer cette recette en fin d’exercice 2023 afin de le comparer aux reversements des 
attributions de compensation. 
 
Bases fiscales : 
La Loi de Finances 2023 a validé une augmentation des bases fiscales de 7,1%, ce qui générera des recettes 
supplémentaires pour la Communauté de Communes sur les Taxes Foncières. Néanmoins cette hausse est à 
corréler avec l’inflation attendue pour 2023 qui est de 6% ce qui donne une augmentation nette assez faible 
comparativement aux années précédentes. 
 
Gestion de la compétence Périscolaire : 
La section de fonctionnement du budget général, doit, en 2023, anticiper l’impact de l’intégration de la 
gestion en régie de la compétence périscolaire. Cette gestion, qui n’interviendra qu’à partir de septembre 
2023, sera liée à la subvention annuelle versée à l’association Créaliance et ne devrait pas générer de 
dépenses supplémentaires, hors des décisions politiques liées à l’organisation du service. (Augmentation des 
agréments, modification des contrats, modification de la rémunération du personnel…).  
 

Dépenses d’énergie : 
Les dépenses liées à l’énergie sont surveillées et maîtrisées tant que les contrats de gaz à prix fixe sont 
encore en vigueur. Il sera important d’anticiper ces dépenses pour l’année 2024. 
 

10.2. Recettes fiscales 
Les recettes fiscales de la Communauté de Communes sont réparties comme suit (Source CA 2022- fiscalité nette après AC). 

  Perçu AC Net 
CFE 2 265 500    912 870     1 352 630  
TH 69 625           69 625  
Fraction de TVA 1 826 019      1 826 019  
TFB 1 481 270      1 481 270  
TFNB 286 754         286 754  
CVAE 875 683    441 212        434 471  
TASCOM    209 475     163 622          45 853  
FNGIR    156 688          156 688  
Taxes de séjour      44 764            44 764  
DCRTP      77 245            77 245  
Comp TF    112 756          112 756  
  7 405 779      5 888 075  
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22,97%

TH
1,18%
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31,01%
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0,78%

FNGIR
2,66%
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DCRTP
1,31%

Comp 
TF

1,91% 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

10.3. Investissements 
La projection prévue en 2022 a été réalisée, notamment l’emprunt de 3 000 000 € destiné à financer les 
projets inscrits. La hausse des taux d’intérêt de 2022 (et l’évolution possible de 2023) pose la question d’un 
nouvel emprunt en 2023. 
 
Le programme projeté des investissements s’est engagé conformément aux prévisions avec notamment : 

- Le lancement des travaux de l’ALSH de Burnhaupt-le-Bas  
- Le choix du Maître d’œuvre pour la réhabilitation de la Piscine Intercommunale  
- Le choix du maître d’œuvre pour la sécurisation de la Piste Cyclable Lauw-Masevaux 
- L’informatisation des écoles 
- Le lancement des travaux d’aménagement de la ZAE Burnhaupt-le-Bas -Oberlach 
- L’acquisition de la friche « Menuiserie Simon » 
- L’acquisition du terrain pour la déchèterie de Masevaux-Niederbruck   
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Site Opération  Dépenses HT  Recettes 

Services à la Population 
Multi-Accueil de Burnhaupt-le-Haut  Extension de l’espace sommeil              100 000,00    
Centre Socio-Culturel de Masevaux  Démolition              154 000,00    

ALSH Burnhaupt-le-Bas Prestations intellectuelles             300 000,00    
Travaux          2 000 000,00                900 000,00  

Divers 
Siège CCVDS Réhabilitation RdC             300 000,00    
Gendarmerie Burnhaupt-le-Haut Opération globale          3 300 000,00             1 000 000,00  

Voies et Gares TTDA Etude de faisabilité                16 000,00    
Aménagement             800 000,00                300 000,00  

Sports 

Complexe de Burnhaupt-le-Haut  Vidéosurveillance                12 200,00    
Remplacement des éclairages en LED                35 000,00    

COSEC de Masevaux Extension Pôle arts martiaux          800 000,00                240 000,00  
Vidéosurveillance                 10 000,00    

Piscine de Masevaux Réhabilitation          2 500 000,00                500 000,00  
Economie 

ZAE Burnhaupt-le-Haut Requalification de voiries      1 500 000,00             1 000 000,00  
Vente terrains ZAE Burnhaupt-le-Haut                 258 500,00  

ZAE Burnhaupt-le-Bas Aménagement viabilités ZAE Burnhaupt-le-Bas             450 000,00    
Vente terrains ZAE Burnhaupt-le-Bas                 300 000,00  

ZAE Masevaux Clôture contrat Domial dans la ZAE « les Portes de Masevaux »  EPF Alsace    
Vente des terrains     

Commerce 
Acquisition Menuiserie SIMON  EPF Alsace    
Travaux Menuiserie SIMON             300 000,00                300 000,00  
Stratégie d’aide au commerce local à définir     

Domaine de l’abbaye 
Mise aux normes des infrastructures d’assainissement incendie              400 000,00    
Acquisition bâtiment              150 000,00    
Installation d’une barrière sous le porche                 10 000,00    

PER Dolleren Vente                 600 000,00  
Environnement, Aménagement et mobilité 

PLUi 
AURM                10 000,00    
Frais d’avocat                 10 000,00    
Etudes complémentaires                 20 000,00    

Communication Bulletins intercommunaux                15 000,00    
Charte graphique                15 000,00    

Prospective et mobilité Etude prospective                40 000,00    
Etude mobilité                  6 000,00    

Piste Cyclable Lauw-Masevaux Compétence mobilité à définir selon intérêt communautaire          2 000 000,00             1 200 000,00  
Piste Cyclable Burnhaupt-le-Haut Compétence mobilité à définir selon intérêt communautaire             500 000,00    
Informatisation des écoles ENIR4             200 000,00                135 000,00  
Déchèterie Masevaux achat terrain + viabilisation             100 000,00    

Tourisme - Culture 

Culture Etude pôle culturel                50 000,00    
Pôle Culturel          2 000 000,00                500 000,00  

SMIBA (2019-2020) Solde des Investissements (convention à signer)                60 000,00    
  FCTVA            3 024 215,19    
  TOTAL HT        18 163 200,00    
 TOTAL TTC        21 795 840,00         10 257 715,19    
 reste à financer                                              11 538 124,81  
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Les années 2010-2021 ont vu un désendettement important qui permettent aujourd’hui de dégager des 
possibilités d’emprunt, dont les conséquences doivent être analysées. Au regard de ces possibilités, il 
convient d’engager un débat au Conseil Communautaire autour des priorités d’investissement pour la 
période 2022-2026. Ces priorités seront établies autour de plusieurs critères :  

 La possibilité financière 
 L’impact sur la dette 
 Les urgences impératives 
 La stratégie de la collectivité 

 

Une première analyse des projets engagés ou à engager de manière urgente permet de dégager les besoins 
d’investissements suivants : 

2023 Opération Dépenses HT Recettes Année 
Piscine de Masevaux Réhabilitation 2 500 000,00 500 000,00 2023/24 
Périscolaire Masevaux-Niederbruck Aménagement 2 000 000,00 500 000,00 2024 
COSEC de Masevaux Extension Pôle arts martiaux 1 600 000,00 600 000,00 2023 
ZAE Burnhaupt-le-Haut Requalification de certaines voiries des ZAE 1 500 000,00 1 000 000,00 2023 
Complexe de Burnhaupt-le-Haut Vidéosurveillance 12 200,00  2023 
COSEC de Masevaux Vidéosurveillance 10 000,00  2023 
Commerce Travaux Menuiserie SIMON 500 000,00 500 000,00 2023 
PER Dolleren Vente  600 000,00 2023 
Siège CCVDS Réhabilitation RdC 300 000,00  2023 
Culture Etude pôle culturel 50 000,00  2023 
 FCTVA  1 585 715,63  
 TOTAL HT 8 472 200,00   
 TOTAL TTC 10 166 640,00 5 285 715,63  
 Reste à financer 4 880 924,37   

 

 
 
 
Au vu de ces éléments, le besoin 
d’emprunt pour les années 2022-2023 
pourrait être évalué à 6 millions d’euros. 
Un premier emprunt a été réalisé pour un 
montant de 3 millions d’euros, reste à 
définir si la deuxième tranche de cet 
emprunt sera à réaliser en 2023 ou 2024.  
 
 
 

 
Le Rapport d’Orientations Budgétaires n’a pas vocation à déterminer la faisabilité des investissements. Le 
Conseil Communautaire doit, lors de son Débat d’Orientations Budgétaires, valider un cadre d’actions 
(niveau de recours à l’emprunt, besoin de fiscalité, choix et stratégie politique…). Les Commissions vont 
ensuite travailler à l’évaluation de ces projets, en fonction de leur spécialité. La maquette budgétaire sera 
soumise à la validation du Bureau et de la Commission des Finances puis à l’approbation du Conseil 
Communautaire lors du vote du Budget Primitif 2023. 
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